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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Conditions d'entree et de sejour
Question écrite n° 41017

Texte de la question

M. Gilbert Meyer appelle l'attention de M. le ministre de l'interieur sur les moyens de verification mis a disposition
des services de l'Etat pour controler le retour dans leur pays d'origine des ressortissants etrangers venus en
France sous le couvert d'un visa de court sejour. Le certificat d'hebergement est un document exige de tout
ressortissant etranger relevant du droit commun pour solliciter un visa d'entree en France, dans la perspective
d'une visite familiale ou touristique inferieure a trois mois. La delivrance de ce document releve des
competences du maire. Il serait particulierement interessant, pour les maires, d'etre informes sur la duree reelle
du sejour. Une telle information s'avere en effet essentielle tant pour le suivi des certificats en cours que pour les
nouvelles demandes, en particulier celles formulees par des administres ayant deja heberge des ressortissants
etrangers. La legislation en vigueur ne prevoit cependant aucun controle d'entree ou de sortie. Il est de fait
materiellement impossible de verifier si les beneficiaires de certificats d'hebergement ont respecte leur obligation
de retour, a l'expiration du visa qui leur etait delivre. Une telle absence de controle etant fortement susceptible
de favoriser l'immigration clandestine, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les amenagements
legislatifs qui pourraient intervenir pour y remedier.

Texte de la réponse

Le ministre de l'interieur a l'honneur de faire connaitre a l'honorable parlementaire que le projet de loi portant
diverses dispositions relatives a l'immigration qui sera tres prochainement presente au Parlement comporte une
mesure visant precisement a demander aux personnes qui ont signe un certificat d'hebergement et heberge un
ressortissant etranger d'informer les maires du depart de l'etranger accueilli. A defaut de cette information, le
maire pourrait refuser de viser tout nouveau certificat d'hebergement presente par cette personne dans le delai
de deux ans a compter de la date a laquelle il aurait vise le precedent certificat. Si la legislation prevoit tres
precisement un controle a l'entree sur le territoire, le controle des etrangers a la sortie du territoire francais
semble aujourd'hui difficilement realisable. Quant au controle de la circulation transfrontiere aux frontieres
exterieures, l'article 6 de la convention d'application de l'accord de Schengen precise qu'il doit etre effectue
selon les principes uniformes. Un controle systematique des etrangers a la sortie du territoire francais ou de
l'espace Schengen ne pourrait produire tous ses effets que s'il etait applique par tous les Etats Schengen.
Compte tenu de la pression migratoire importante aux frontieres exterieures, les Etats Schengen concentrent
actuellement leurs efforts sur le controle de l'entree des etrangers dans l'espace Schengen. Il est necessaire de
rappeler que les postes consulaires francais exercent un controle precis et rigoureux de la situation personnelle
des demandeurs de visa qui se presentent munis d'un certificat d'hebergement. Ce controle a pour objet
d'ecarter les ressortissants etrangers presentant des risques migratoires. Il faut egalement preciser qu'il existe
diverses dispositions de la legislation francaise prevoyant l'application de sanctions penales lorsqu'un etranger
s'est maintenu sur le territoire francais au-dela de la duree autorisee ou lorsqu'il est etabli qu'une personne, par
aide directe ou indirecte, a facilite, ou tente de faciliter, l'entree ou le sejour irregulier d'un etranger sur le
territoire francais, ou lorsque sont relevees des infractions pour faux et usage de faux. Si les maires ont
connaissance de tels delits, ils sont tenus, en application de l'article 40 du code de procedure penale, d'en aviser
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sans delai le procureur de la Republique et de transmettre a ce magistrat tous les renseignements, proces-
verbaux et actes qui y sont relatifs. Enfin, il convient de signaler que les moyens permettant les reconduites a la
frontiere ont ete renforces et que la creation de l'Office central pour la repression de l'immigration irreguliere et
de l'emploi d'etrangers sans titre temoigne de la volonte du Gouvernement d'ameliorer le dispositif de lutte
contre l'entree ou le maintien illicite sur le territoire national de ressortissants etrangers.
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